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Rappel pour les communes nouvelles 

20



Attention s’il y a un changement de valeur de point, cela viendra modifier le 
montant théorique de l’indemnité il faudra donc penser à prendre en compte ce 
changement dans le calcul de l’assiette.
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Les pertes de revenus subies par l’élu du fait de l’exercice de son droit à la 
formation sont compensées par la commune dans les conditions suivantes 
(articles L.2123-14 et R.2123-14) :

- Dans la limite de 18 jours par élu pour la durée du mandat et d’une fois et demi 
la valeur horaire du SMIC.

- L’élu doit justifier auprès de la commune qu’il a subi une diminution du revenu 
du fait de l’exercice de son droit à la formation.

La compensation des pertes de revenus s’effectue à partir d’un état liquidatif 
précisant le motif de la perte de revenu, le nombre d’heures compensées et le 
nombre total d’heures compensées au titre de la durée du mandat (Annexe 1 de 
l’article D.1617-19 du CGCT, article 331 Compensations des pertes de revenus).

Pour l’assujettissement aux cotisations sociales, ces compensations doivent être 
assimilées aux indemnités de fonction versées aux élus.

Ainsi, ces indemnités compensatoires peuvent figurer sur la fiche d’indemnités de 
fonction, puisqu’elles sont d’une part assujetties aux mêmes cotisations et d’autre 
part sont imposables dans les mêmes conditions, soit à la retenue à la source 
selon le régime de droit commun, soit à l’imposition sur le revenu, dans le cadre 
du régime optionnel.

Si l’élu intéressé ne perçoit pas d’indemnités de fonction, la compensation de 
perte de salaire dans le cadre de l’exercice du droit à la formation, peut se faire 
par l’établissement d’une fiche de paye ou d’indemnités
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